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TRAITEZ AU CHOIX L’UN DES DEUX SUJETS SUIVANTS : 

 

SUJET 1. DISSERTATION :  

 

Existe-t-il une Constitution européenne ?  

 

 

------------------------------------------------ 

 

SUJET 2. COMMMENTAIRE DE TEXTE.  
Commentez cet extrait de l’avis 2/13 de la Cour de justice de l’Union européenne du 18 

décembre 2014.  

1.      La demande d’avis soumise à la Cour de justice de l’Union européenne par la Commission 

européenne est libellée comme suit: 

«Est-ce que le projet d’accord portant adhésion de l’Union européenne à la convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales[, signée à Rome le 
4 novembre 1950, ci-après la ‘CEDH’] est compatible avec les traités?» 
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179. Il convient de rappeler que, conformément à l’article 6, paragraphe 3, TUE, les droits 

fondamentaux, tels que garantis par la CEDH, font partie du droit de l’Union en tant que 
principes généraux. Toutefois, en l’absence d’adhésion de l’Union à cette convention, celle-ci 
ne constitue pas un instrument juridique formellement intégré à l’ordre juridique de l’Union 
(voir, en ce sens, arrêts Kamberaj, C-571/10, EU:C:2012:233, point 60, et Åkerberg 
Fransson, EU:C:2013:105, point 44). 

180. En revanche, du fait de l’adhésion, la CEDH, comme tout autre accord international conclu par 

l’Union, lierait, en vertu de l’article 216, paragraphe 2, TFUE, les institutions de l’Union et les 
États membres et ferait, dès lors, partie intégrante du droit de l’Union (arrêt Haegeman, 

181/73, EU:C:1974:41, point 5; avis 1/91, EU:C:1991:490, point 37; arrêts IATA et ELFAA, 
C-344/04, EU:C:2006:10, point 36, ainsi que Air Transport Association of America e.a., 
C-366/10, EU:C:2011:864, point 73). 

181. Ainsi, l’Union, comme toute autre Partie contractante, serait soumise à un contrôle externe 

ayant pour objet le respect des droits et des libertés que l’Union s’engagerait à respecter 
conformément à l’article 1er de la CEDH. Dans ce contexte, l’Union et ses institutions, y 
compris la Cour, seraient soumises aux mécanismes de contrôle prévus par cette convention 
et, en particulier, aux décisions et aux arrêts de la Cour EDH. 

182. À cet égard, la Cour a certes déjà précisé qu’un accord international, prévoyant la création 

d’une juridiction chargée de l’interprétation de ses dispositions et dont les décisions lient les 
institutions, y compris la Cour, n’est, en principe, pas incompatible avec le droit de l’Union, 

ce qui est d’autant plus le cas lorsque, comme en l’occurrence, la conclusion d’un tel accord 
est prévue par les traités eux-mêmes. En effet, la compétence de l’Union en matière de 
relations internationales et sa capacité à conclure des accords internationaux comportent 
nécessairement la faculté de se soumettre aux décisions d’une juridiction créée ou désignée 
en vertu de tels accords, pour ce qui concerne l’interprétation et l’application de leurs 
dispositions (voir avis 1/91, EU:C:1991:490, points 40 et 70, ainsi que 1/09, 
EU:C:2011:123, point 74). 

183. Toutefois, la Cour a également précisé qu’un accord international ne peut avoir des incidences 
sur ses propres compétences que si les conditions essentielles de préservation de la nature 

de celles-ci sont remplies et que, partant, il n’est pas porté atteinte à l’autonomie de l’ordre 
juridique de l’Union (voir avis 1/00, EU:C:2002:231, points 21, 23 et 26, ainsi que 1/09, 
EU:C:2011:123, point 76; voir également, en ce sens, arrêt Kadi et Al Barakaat International 
Foundation/Conseil et Commission, EU:C:2008:461, point 282). 

258. À la lumière de l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de constater que 

l’accord envisagé, en tant que: 

–        il est susceptible de porter atteinte aux caractéristiques spécifiques et à l’autonomie 

du droit de l’Union, dans la mesure où il n’assure pas la coordination entre l’article 53 
de la CEDH et l’article 53 de la Charte, ne prévient pas le risque d’atteinte au principe 
de la confiance mutuelle entre les États membres dans le droit de l’Union et ne prévoit 

aucune articulation entre le mécanisme institué par le protocole no 16 et la procédure 

de renvoi préjudiciel prévue à l’article 267 TFUE; 

–        il est susceptible d’affecter l’article 344 TFUE, dans la mesure où il n’exclut pas la 

possibilité que des litiges entre les États membres ou entre ces derniers et l’Union, 
relatifs à l’application de la CEDH dans le champ d’application matériel du droit de 
l’Union, soient portés devant la Cour EDH; 

En conséquence, la Cour (assemblée plénière) émet l’avis suivant: 

L’accord portant adhésion de l’Union européenne à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’est pas 
compatible avec l’article 6, paragraphe 2, TUE ni avec le protocole (no 8) relatif à 

l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne sur l’adhésion de l’Union 
à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. 


